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L’Arc jurassien souffre de fuite de
ses revenus. Pour capter les res-
sources produites sur son terri-
toire, s’étendant sur les cantons de
Neuchâtel, de Vaud, de Berne et
du Jura, la région veut développer
l’économie présentielle et prendre
des mesures pour inciter les per-
sonnes à s’y domicilier.
«L’Arc jurassien souffre d’un pa-
radoxe. Son économie productive
et exportatrice est très perfor-
mante mais la région s’appauvrit
avec le temps», a déclaré hier à La
Chaux-de-Fonds Nicolas Babey,
professeur à la Haute Ecole de
gestion Arc. Il a posé ce constat
devant 160 personnalités pré-
sentes pour les 10 ans de l’orga-
nisme de développement territo-
rial arcjurassien.ch.

Limiter la pendularité
Si la région est davantage déve-
loppée que la moyenne suisse en
termes d’économie productive,
elle est sous-développée en termes
d’économie présentielle. Pour
1000 habitants, l’Arc jurassien
compte 125 emplois dans ce der-
nier secteur, contre 165 en
moyenne helvétique.
La région veut agir sur plusieurs
axes pour améliorer l’importance

de l’économie présentielle. Elle
veut notamment favoriser la do-
miciliation et limiter la pendula-
rité grâce à des allocations de ré-
sidence ou à la promotion du
coworking.
«On ne peut pas construire un
mur pour retenir nos habitants,
comme dans l’ex-RDA», a déclaré
Erich Fehr, maire de Bienne (BE).
Selon lui, comme on ne peut pas
développer des infrastructures de

transport à l’infini pour les pen-
dulaires, il faut leur donner envie
de s’établir sur place par une qua-
lité de vie et une offre culturelle
importante.
A la fin années 90, Bienne a
perdu beaucoup d’habitants et a
mis en place une allocation de ré-
sidence pour ses fonctionnaires
communaux, a expliqué Erich
Fehr. Pour le maire, il faut désor-
mais aussi faire valoir d’autres

atouts que «l’argent», même s’il a
rappelé que pour de nombreux
ménages, le revenu disponible est
plus élevé dans sa ville qu’à Zu-
rich, les impôts plus élevés étant
largement compensés par des
loyers plus bas.
David Eray, président du gouver-
nement jurassien, a relevé que ré-
duire le flux de pendulaires per-
met aussi de réduire le flux de
trafic dans des tunnels surchargés
comme celui de La Vue-des-Alpes
(NE) ou des Rangiers (JU). Et au
final de faire diminuer les émis-
sions de CO2 et de protéger l’en-
vironnement.
L’Arc jurassien veut aussi attirer
davantage de touristes. «Le passe-
port transports publics gratuits,
qui leur est offert, est un bel outil
favorisant l’économie présentielle
car il permet d’éviter que les tou-
ristes ne s’éloignent trop loin un
jour de pluie par exemple», a ex-
pliqué le ministre jurassien.
Le conseiller d’Etat vaudois Pas-
cal Broulis a rappelé qu’il est im-
portant de soutenir certaines ré-
gions en y maintenant des écoles
par exemple. «A l’issue de sa for-
mation, l’étudiant va sûrement
trouver un emploi dans l’indus-
trie locale et construire le reste de

sa vie sur place», a ajouté Erich
Fehr.
Pascal Broulis estime aussi qu’il
faudrait revoir la clé de réparti-
tion de la fiscalité en faveur des
communes et réfléchir en terme
de prestations aux usagers. «La
centralisation de la fiscalité pose
problème», a-t-il ajouté.
Le territoire de l’Arc jurassien
compte 240 communes réparties
entre les quatre cantons e. «La ré-
gion souffre d’une situation de
morcellement incroyable», a ex-
pliqué Nicolas Babey qui milite
pour des actions transversales et
davantage de coopération pour
éviter le «silotage» administratif«.

Application prometteuse
Actuellement, la Chambre d’éco-
nomie publique du Jura bernois
est en train de développer un pro-
jet pour améliorer la part locale
des dépenses de l’industrie en ma-
tière de services.»Il y a un puissant
levier de développement pour la
région«, a précisé son directeur
Patrick Linder.»Une application,
qui sera un croisement entre Tin-
der et Tripadvisor, est en train
d’être créée«pour mettre en rela-
tion les prestataires de services
avec l’industrie, a-t-il ajouté. – (ats)

L’Arc jurassien se dote de moyens pour
retenir la population et ainsi les revenus
Malgré une économie performante, la région ne cesse de s’appauvrir. Elle veut alors agir sur plusieurs axes afin de favoriser la domiciliation.

ERICH FEHR. Pour le maire de Bienne, il faut «donner envie de

s’établir par une qualité de vie et une offre culturelle importante».
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Les entrepreneurs genevois ayant
répondu au sondage semestriel
de la CCIG publié vendredi ju-
gent plus positivement la marche
des affaires en 2018 que l’année
précédente. Le surplus de ceux
qui la jugent plus que satisfai-
sante par rapport à ceux dont les
affaires n’ont pas été conformes
aux attentes est de 16 points de
pourcentage, contre 10 en 2017.
Comme au canton de Vaud, c’est
l’industrie qui se distingue, avec
un surplus de 17 points, contre
15 points du côté des services.
L’optimisme prévaut également
pour les 6 prochains mois,
puisque 41% des entreprises in-
dustrielles prévoient une bonne
marche des affaires (et seulement
13% une dynamique médiocre à
mauvaise). Du côté des services,
les opinions sont un peu plus
nuancées (32%, respectivement
15%).

Les petites entreprises
moins optimistes pour 2019
Les choses semblent se dégrader
plus sérieusement à plus longue
échéance. Tant du côté de l’indus-
trie (-8 points) que des services (-
1 point), les avis négatifs sont ma-
joritaires. La CCIG relève
cependant que ces scores sont
«tout de même légèrement au-
dessus des prévisions que les en-
treprises faisaient l’an dernier à
pareille époque». Notons aussi
que pondéré par le nombre d’em-

plois, l’optimisme prévaut large-
ment. Le surplus d’avis négatifs
provient  en effet principalement
des entreprises ayant moins de
100 collaborateurs. En prenant
en considération les exportations,
il faut constater que le change-
ment d’opinion entre l’évolution
pour les 6 prochains mois et celle
à plus longue échéance est nette-
ment plus marqué parmi les en-

treprises envoyant plus de 20%
de leur production en-dehors de
nos frontières.
L’optimisme ne se traduit pas for-
cément en investissements. Tant
au sein de l’industrie que des ser-
vices, seulement un tiers des en-
treprises y procèdent. Il apparaît
un clivage très net entre les petites
et les grandes entreprises. Alors
que seulement un quart des so-
ciétés de moins de 30 collabora-
teurs investit, cette part atteint
plus de trois quarts au sein de
celles ayant plus de 100 collabo-
rateurs! 

Difficultés de recrutement
dans les grandes sociétés
Ces dernières sont aussi les seules
où une majorité indique avoir des
difficultés à recruter, cette pro-
portion atteignant tout de même

aussi 43% pour celles d’entre 30
et 100 collaborateurs.
Le thème spécial du sondage est
consacré aux marchés publics.
Les expériences des entreprises
dans ce domaine ne semblent pas
très bonnes, seule une minorité
de 8% générant un chiffre d’af-
faires d’au moins 25% par des
mandats de collectivités pu-
bliques. 

La majorité des entreprises ne ré-
pond qu’une seule fois par année
à un appel d’offres. La faible mo-
tivation provient probablement
aussi d’un taux de succès mo-
deste: il est inférieur à 33% pour
85% des entreprises ayant ré-
pondu. Parmi les problèmes évo-
qués figurent notamment la
complexité, les investissements
conséquents à faire, ainsi que la
concurrence particulièrement
vive. 
Le manque de connaissances est
souvent évoqué également, tout
particulièrement par les petites
entreprises. Les points particuliè-
rement critiques à l’égard des au-
torités – une pondération incon-
nue, et l’entrée en ligne de
compte de critères non écono-
miques – ont été moins souvent
mentionnés.n

Les entreprises genevoises sont
positives pour le prochain semestre
SONDAGE CCIG. La conjoncture pour l’exercice en cours est bonne mais va se ternir.

EN PONDÉRANT LES AVIS PAR LE NOMBRE D’EMPLOIS

REPRÉSENTÉS, L’OPTIMISME PRÉVAUT LARGEMENT

POUR L’ANNÉE PROCHAINE ÉGALEMENT. LES ENTREPRISES

PLUS PETITES SONT AUSSI MOINS ENCLINES À INVESTIR.

BERNE: un quorum de
3% pour les seconds tours
Le canton de Berne va appliquer
dès le 1er juillet 2019 un quorum
de 3% pour atteindre le second
tour des élections au système ma-
joritaire. La mesure vise à éviter
les scrutins dont l’issue est quasi-
ment certaine. Les élections au
Conseil des Etats de 2015 sont à
l’origine de la révision de la loi.
A l’époque, le candidat sans-parti
Bruno Moser avait maintenu sa
présence au second tour face aux
deux sénateurs sortants, alors
qu’il n’avait recueilli que 4000
voix au premier tour, soit moins
de 1,2% des suffrages. L’organi-
sation d’un second tour avait
coûté environ un demi-million
de francs au canton. – (ats)

BERNE: Elections
à Moutier maintenues
La Préfecture du Jura bernois
permet, du moins jusqu’à une
éventuelle décision contraire, la
tenue des élections du 25 novem-
bre à Moutier. Un recours avait
été déposé en lien avec l’attitude
du maire sortant, l’autonomiste
PDC Marcel Winistoerfer. La
Municipalité prévôtoise doit
néanmoins faire parvenir sa prise
de position jusqu’à mercredi, a
indiqué hier la préfète du Jura
bernois, Stéphanie Niederhauser.
Ce recours émane de citoyens an-
tiséparatistes. Il vise à faire repor-
ter les élections municipales au
motif que les autorités de la com-
mune se sont livrées à des actes
qui constitueraient une «propa-
gande partisane». – (ats)
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